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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Prenant acte de l'acceptation de deux motions identiques lancées par Sylvia Flückiger-
Bäni (udc, AG) pour la chambre basse (17.3843) et Peter Föhn (udc, SZ) pour la chambre
haute (17.3855), le Conseil fédéral propose de modifier la loi sur l'environnement afin
d'interdire la mise sur le marché de bois récolté illégalement. Comme expliqué au
plénum par le rapporteur francophone de la CEATE-CN, Jacques Bourgeois (plr, FR), les
deux motions avaient pour visée de rendre le droit suisse en la matière compatible avec
le droit européen. En effet, actuellement, les exportateurs de bois suisse sont pénalisés
par des entraves au commerce. Une reprise de la législation européenne permettrait
ainsi d'éviter de contrôler 96 pourcents des importations concernées. L'autre intérêt
est d'ordre écologique, comme expliqué par le rapporteur germanophone de la
commission, Bastien Girod (verts, ZH). Il énumère les problèmes liés à une
déforestation non contrôlée des forêts tropicales, notamment la perte de biodiversité,
le réchauffement climatique et la désertification des zones défrichées. L'écologiste
précise que la commission a ajouté deux aspects au projet du Conseil fédéral.
Premièrement, elle souhaite conserver l'actuelle obligation faite aux commerçant.e.s
d'informer les consommateurs et consommatrices de l'origine et du type du bois
utilisé. Et deuxièmement, elle propose d'habiliter le Conseil fédéral à définir des
exigences pour la mise sur le marché d'autres produits et matières premières pouvant
avoir un impact négatif sur l'environnement – l'huile de palme étant pris comme
exemple. L'exécutif se verrait même le droit d'interdire l'importation de certains
produits. Ceci fait écho aux nombreux débats sur l'huile de palme et les accords de
libre-échange facilitant son importation.
Alors que le projet du Conseil fédéral ne trouve pas d'opposition au sein de la chambre
du peuple, la deuxième proposition formulée par la majorité de la commission ne fait
pas l'unanimité, le groupe de l'UDC estimant que cet ajout est de trop, comme expliqué
par Hansjörg Knecht (udc, AG). Les deux motions, dont débouchait le projet initial de
l'exécutif, ne mentionnent à aucun moment d'autres produits que le bois. Adèle
Thorens (verts, VD), prenant la parole au nom du groupe des Verts, considère que cette
disposition est cohérente avec le reste du projet, le bois n'étant pas la seule matière
première importée pouvant avoir un impact environnemental néfaste à l'étranger.
L'acceptation de cette disposition permettrait de plus au Conseil fédéral d'agir
rapidement afin d'interdire ou de limiter l'importation d'autres produits qui se
révéleraient problématiques.
L'exécutif se montre favorable à cet ajout. La conseillère fédérale en charge des
questions environnementales, Simonetta Sommaruga, explique, en effet, que cette
disposition est similaire aux propositions que le Conseil fédéral avait formulées dans le
contre-projet à l'initiative «Pour une économie verte»; qui avait été finalement refusé
par le parlement. Elle tient à souligner qu'avant d'interdire tout produit, l'exécutif va
toujours chercher, en premier lieu, à résoudre les situations problématiques avec les
acteurs économiques concernés par le biais de mesures volontaires et incitatives. 
Lors du vote, une majorité du parlement (101 voix contre 76 et 2 abstentions) soutient
l'ajout de cette disposition octroyant plus de compétences au Conseil fédéral,
l'ensemble de la gauche et des partis du centre y étant favorable. Des voix éparses de
soutien sont également à trouver dans les rangs de l'UDC et du PLR. Lors du vote sur
l'ensemble, seuls trois députés (2 UDC et 1 PLR) s'opposent au projet, qui passe donc
aux mains du Conseil des Etats. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2019
KAREL ZIEHLI

Moyennant de légères modifications du projet de révision de la Loi sur la protection de
l'environnement (LPE), le Conseil des Etats a suivi la chambre basse afin d'interdire la
mise sur le marché de bois récolté illégalement. Il a, par là-même, rejeté par 11 voix
contre 27 la proposition du sénateur Wicki (plr, NW) de renvoyer le projet en
commission. Le président de l'association des propriétaires forestiers ForêtSuisse,
Daniel Fässler (pdc, AI) a, en effet, expliqué qu'un renvoi en commission ne faisait que
peu de sens. Le projet discuté permettra de résoudre une situation vue comme
absurde par les exportateurs de bois suisse qui sont aujourd'hui mis, par l'UE, à la
même enseigne que les exportateurs provenant de pays pratiquant des coupes illégales.
Hans Wicki avait justifié sa volonté de renvoi en commission par le besoin d'analyser la

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.09.2019
KAREL ZIEHLI
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version modifiée par le Conseil national de l'article 35e alinéa 3 de la Loi sur la
protection de l'environnement qui stipule que le Conseil fédéral peut mettre des
conditions à l'importation – voire édicter une interdiction – de produits et matières
premières nuisibles à l'environnement. Pour le sénateur de Suisse centrale, cette
modification aurait mérité une consultation des milieux concernés, les termes
«produits» et «matières premières» étant trop flous. Simonetta Sommaruga a tenu à
préciser que le Conseil fédéral soutient tant cette extension de l'art. 35 alinéa 3 – car le
Conseil fédéral serait soumis à un certain nombre de conditions en cas d'activation de
cet article – que le second ajout du Conseil national consistant à rendre obligatoire
d'informer les consommateurs et consommatrices sur le type et la provenance du bois
mis en vente. 
Le projet de modification de la LPE a été accepté par l'ensemble des sénatrices et
sénateurs, moins quatre abstentions. 2

Le Conseil des Etats a tacitement accepté la motion Guhl (pbd, AG) visant à enrayer la
disparition des abeilles et des autres insectes. Tant la commission en charge que le
Conseil fédéral (et le Conseil national) ont soutenu ce texte, reconnaissant tous que la
situation est problématique. Ainsi, Simonetta Sommaruga a annoncé qu'il était temps
d'appliquer les mesures recommandées par les experts, comme demandé par la
présente motion. Elle a rappelé l'importance des insectes, notamment pour les cultures
qui sont à 75 pour cent dépendantes de la pollinisation générée par ces animaux. La
ministre de l'environnement a rappelé qu'il est donc impératif de leur offrir
suffisamment de surfaces de haute qualité, reliées les unes aux autres afin de leur
assurer de bonnes conditions de survie. 3

MOTION
DATUM: 03.06.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral a pris la décision d'interdire l'exportation de produits
phytosanitaires particulièrement toxiques et bannis en Suisse. Il a également décidé de
durcir les dispositions d'exportation concernant une série d'autres pesticides non
admis en Suisse. Pour cela, il a modifié l'ordonnance sur la réduction des risques liés
aux produits chimiques (ORRChim), ajoutant les substances actives atrazine,
diafenthiuron, méthidathion, paraquat et profénofos dans la liste des produits interdits
à l'export. Pour la quelque centaine d'autres substances dont le régime d'exportation
sera durci, l'OFEV n'octroiera à l'avenir une autorisation que si le pays importateur a
explicitement donné au préalable son accord.
Cette annonce a eu un écho certain dans les médias, alors que la Suisse est connue
pour héberger Syngenta l'un des géants mondiaux de l'industrie agro-chimique.
Néanmoins, cette interdiction touche des produits qui ne sont que peu voire plus du
tout manufacturés en Suisse. Au plus transitent-ils par nos frontières à des fins de
recherche pour être ensuite réexportés. Cette interdiction inquiète toutefois les
responsables de Syngenta et l'ensemble de la branche, qui redoutent que les autorités
allongent la liste des produits prohibés dans le futur avec, à la clé, de possibles pertes
d'emploi dans la recherche et la production.
En revanche, les ONG spécialisées dans ce domaine saluent cette décision, à l'image de
Public Eye qui se bat depuis longtemps contre ces exportations dans des pays où les
paysannes et paysans ne sont en général pas formés pour l'utilisation de ces produits
hautement toxiques. Pour la branche concernée, le problème réside justement dans la
formation des utilisateurs et utilisatrices et non dans la toxicité des produits. A cet
égard, la Suisse pourrait très bien, dans le cadre de la Convention de Rotterdam qui
prévoit de tels soutiens, aider les pays en question à former les gens afin d'avoir une
meilleure gestion des produits sur place, plutôt que de les interdire.
Mais la Suisse n'est pas la seule à agir dans cette direction, comme le note les
journalistes de CH-Media et de la Wochenzeitung. En effet, la France va mettre en place
une interdiction d'exportation de tout produit prohibé à l'intérieur de l'Union
européenne (UE) à partir de 2022 ; une mesure que la Commission de l'UE souhaiterait
également implémenter. Officiellement, l'OFEV justifie cette interdiction par des
discussions menées avec l'ancien rapporteur spécial pour les droits humains de l'ONU
Baskut Tuncak, qui a demandé à la Suisse d'arrêter d'exporter de tels produits dans les
pays qui forment de manière insuffisante les paysan.nes. Mais la journaliste de CH-
Media y voit bien plus une tendance nationale, le Conseil fédéral ayant senti le
«Zeitgeist». Alors que ce genre de mesures n'ont pratiquement aucune chance en règle
générale – la proposition initiale formulée par le Conseil fédéral ne mentionnait qu'une
simple obligation d'autorisation pour l'ensemble des produits ; une proposition déjà
rejetée par l'industrie chimique – les autorités ont décidé d'aller plus loin avec
l'édiction de cette interdiction. Ce changement de position est probablement liés à

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 14.10.2020
KAREL ZIEHLI
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une pression accrue venant, d'une part, de la société civile, avec le lancement par des
comités citoyens de deux initiatives sur les pesticides (initiative pour une eau potable
propre et initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse) et les débats
générés par l'initiative pour des multinationales responsables, qui pointe, entre autres,
exactement ce problème des pesticides toxiques du doigt. D'autre part, cette pression
émane directement du Parlement, plusieurs interventions sur le sujet ayant été
déposées, dont la motion Mazzone (vert-e-s, GE) 17.4094 finalement classée. Pour le
Tages Anzeiger, le changement à la tête du DETEC, avec l'arrivée de Simonetta
Sommaruga à la place de Doris Leuthard, a certainement également été déterminant
dans ce dossier, alors que la ministre PDC ne voulait pas d'une telle interdiction.
L'entrée en vigueur de la modification de la (ORRChim) se fera au 1er janvier 2021. 4

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

Nationalrat Hardegger (sp, ZH) forderte per Motion den Bundesrat auf, eine
Verlagerungsstrategie für Kurzstreckenflüge zu entwickeln, die ein Verlagerungsziel für
Kurzstreckenflüge auf andere Verkehrsträger, eine verbindliche Frist und geeignete
Massnahmen für die Erreichung des Ziels enthält. Im Nationalrat, der die Motion im Mai
2019 behandelte, wies Bundesrätin Sommaruga auf laufende Bemühungen des
Bundesrates sowie auf die parlamentarische Beratung der Revision des CO2-Gesetzes
hin, wo die grosse Kammer mit dem Einschlagen einiger «Pflöcke» (Sommaruga) mehr
erreichen könne als mit der Annahme dieser Motion. Der Nationalrat lehnte die Motion
mit 110 gegen 66 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) ab. 5

MOTION
DATUM: 08.05.2019
NIKLAUS BIERI

Die in der Teilrevision des Luftfahrtgesetzes von 2017 aufgenommenen Regelungen
betreffend den Sprachgebrauch im Flugverkehr seien in der Verordnung über den
Flugsicherungsdienst nicht dem Willen des Parlamentes entsprechend umgesetzt
worden: So müsse selbst bei nichtgewerbsmässigem Sichtflug auf Regionalflughäfen
(etwa vom Segelflugzeug-Hobbypilot) seit Januar 2019 Englisch benützt werden, erklärte
die Verkehrskommission des Nationalrates (KVF-NR). Das Parlament habe im Sommer
2017 zwar beschlossen, Englisch als Standardsprache im Flugverkehr vorzuschreiben,
dem Bundesrat aber gleichzeitig die Kompetenz gegeben, für gewisse Bereiche
Ausnahmen zu definieren. Die Verkehrskommission des Nationalrates fühlte sich nun
vom Bundesrat missverstanden, weil dieser in der Verordnung keine Ausnahme für
nichtgewerbsmässigen Sichtflug vorgesehen hatte. Die KVF-NR ersuchte mit ihrer
Motion «Für den nichtgewerbsmässigen Sichtflug die Landessprachen nicht
verbieten» den Bundesrat, die Verordnung über den Flugsicherungsdienst so zu
ändern, dass die im Funkverkehr verwendete Sprache in Absprache mit den
Luftraumnutzern vereinbart wird und der Funkverkehr für den nichtgewerbsmässigen
Sichtflug weiterhin in der ortsüblichen Landessprache stattfinden darf.
Bundesrätin Sommaruga verteidigte die Sprachregelung, als die Kommissionsmotion im
September 2019 in der grossen Kammer behandelt wurde. Es gehe um ein kleines
Fachvokabular, das auf Englisch beherrscht werden müsse, und wenn man fliegen
könne – «das braucht ja schon ziemlich viel Grips» –, dann könne man auch noch
fünfzig bis hundert Wörter auf Englisch lernen, befand die Magistratin. Demgegenüber
sei es für die Flugsicherheit wirklich ein Gewinn, wenn der Funkverkehr einheitlich auf
Englisch geführt werde. 
Die Nationalratsmitglieder sahen dies anders und folgten ihrer Kommission: Mit 138 zu
13 Stimmen (bei 23 Enthaltungen) wurde die Motion in der grossen Kammer
angenommen. Eine Motion Jauslin (fdp, AG; Mo. 19.3286), die das gleiche bezweckt wie
die Kommissionsmotion, war bis dahin im Rat noch nicht behandelt worden. 6

MOTION
DATUM: 12.09.2019
NIKLAUS BIERI

Nationalrat Bourgeois (fdp, FR) forderte mit einer Motion den Bundesrat auf,
gemeinsam mit den Fluggesellschaften zu gewährleisten, dass beim Kauf von Flugtickets
das CO2-Äquivalent der Emissionen der gebuchten Flugreise ausgewiesen wird und
dass diesbezüglich zukünftig Transparenz herrscht. Bislang würde, falls überhaupt, kein
einheitliches CO2-Äquivalent verwendet. 
Der Bundesrat erklärte sich in seiner Stellungnahme zur Motion bereit, zusammen mit
den betroffenen Kreisen eine wissenschaftlich basierte Berechnungsgrundlage zu

MOTION
DATUM: 12.09.2019
NIKLAUS BIERI
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erarbeiten, welche von den Fluggesellschaften zu verwenden sei – zur Ausweisung der
Emissionen auf dem Flugticket ebenso wie bei Flugangeboten. 
Der Nationalrat debattierte im September 2019 über die Motion. Nationalrat Hurter
(svp, SH) bat das Plenum, die Motion abzulehnen, das bringe nur «marktverzerrende
Bürokratie». Man könne diese Angaben heute schon haben, allerdings seien es immer
nur Annäherungen. Bundesrätin Sommaruga warb hingegen für die Annahme der Motion
und argumentierte auch mit Wettbewerbsanreizen: Fluggesellschaften mit
emissionsärmeren Flotten könnten tiefere Emissionen ausweisen, klimafreundliche
Investitionen würden somit belohnt. Der Rat nahm die Motion mit 121 zu 63 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen) an. 7

Nachdem in der Folge der Teilrevision des Luftfahrtgesetzes mit einer Änderung der
Verordnung über den Flugsicherungsdienst auch für nichtgewerbsmässige Sichtflüge
auf Regionalflughäfen Englisch als alleinige Sprache für den Funkverkehr eingeführt
worden war, regte sich im Parlament Widerstand. Es sei unvertretbar, dass ein
Segelflugpilot auf einem regionalen Flugplatz bei der Landung auf Englisch funken
müsse, hatte die KVF-NR im Mai 2019 befunden und die Motion «Für den
nichtgewerbsmässigen Sichtflug die Landessprachen nicht verbieten» eingereicht, die
im September 2019 in der grossen Kammer angenommen wurde. 
Die KVF-SR nahm sich im Oktober 2019 des Anliegens an und beantragte ihrem Rat
einstimmig, die Motion anzunehmen. 
Im Dezember 2019 verwies Bundesrätin Sommaruga im Ständerat zwar darauf, dass eine
Abkehr von «English only» zu Lasten der Sicherheit im Flugbetrieb gehe, aber sie
wehrte sich nicht mehr gegen die Anpassung der Flugsicherungsverordnung, worauf der
Ständerat die Motion diskussionslos annahm. 8

MOTION
DATUM: 05.12.2019
NIKLAUS BIERI

Mit ihrer Motion «Ausnahme des Modellflugs von der EU-Drohnenregelung»
beabsichtigte die KVF-NR den Bundesrat zu beauftragen, bei der Übernahme der EU-
Verordnung 2019/947 zur Regelung von unbemannten Luftfahrzeugen, den Modellflug
auszunehmen und diesen unter Schweizer Recht zu belassen. Die EU-Verordnung sei
hauptsächlich erlassen worden, um den Umgang mit Drohnen zu regeln, für den
Modellflug sei sie jedoch ungeeignet, da sie rein administrativer Natur sei und die
Sicherheit nicht erhöhe. Zudem müsste das BAZL bei Übernahme der entsprechenden
Regelung den Modellflug in Zukunft beaufsichtigen. Diese Überwachung einer nicht
sicherheitsrelevanten Sport- und Freizeitaktivität sei jedoch sachfremd und nicht zu
rechtfertigen. Die Schweizer Modellflugvorschriften hätten sich seit Jahren bewährt
und sollten weiterhin gelten. Eine Kommissionsminderheit aus GP-, GLP- und SP-
Vertreterinnen und -Vertretern beantragte die Ablehnung der Motion.

Der Bundesrat beantragte ebenfalls die Ablehnung der Motion. Er nannte dafür mehrere
Gründe. Zum einen habe die Schweiz die EU-Verordnung dank ihren
Mitwirkungsrechten in verschiedenen Punkten erfolgreich beeinflussen können. Es
bestehe für den Modellflug lediglich eine digitale Registrationspflicht. Wenn sich eine
Person zudem einem Verein anschliesse, unterstehe diese keiner Schulungspflicht, sie
müsse kein Mindestalter erreicht haben und die Modellflugzeuge unterlägen keiner
Höhenbeschränkung. Die Übernahme der EU-Verordnung sei daher verhältnismässig.
Zum anderen könne die Schweiz nicht einseitig Elemente aus einer von der EU
verabschiedeten Verordnung herausnehmen. Dafür wäre die Zustimmung der EU nötig;
diese wäre aber sehr fraglich. Wenn die EU die Zustimmung verweigern würde, müsste
der Bundesrat über die Nicht-Übernahme der gesamten besagten EU-Verordnung
verhandeln. Wenn die EU ihre Zustimmung zur teilweisen oder zur ganzen Nicht-
Übernahme verweigere, könnte dies weitereichende politische Konsequenzen mit sich
bringen: Da die Schweiz dadurch ihren Verpflichtungen im Rahmen einer weiteren,
bereits übernommenen EU-Verordnung zur Zivilluftfahrt nicht nachkommen würde und
keine gleichwertigen nationalen Regulierungen vorhanden seien, könnte die EU
Schutzmaßnahmen ergreifen. Weiter könne die Nicht-Übernahme der Verordnung auch
Probleme wirtschaftlicher Art nach sich ziehen. So wäre etwa der Zugang der Schweizer
Drohnen-Industrie zum wichtigen EU-Binnenmarkt gefährdet, weil von der Schweiz
ausgestellte Bewilligungen von der EU nicht anerkannt würden. Zudem würden
verschiedene Massnahmen zur Erhöhung der Sicherheit und des Datenschutzes im
Zusammenhang mit der Nutzung von Drohnen verzögert. Schliesslich hätte die Nicht-
Übernahme der EU-Verordnung zur Folge, dass die Schweiz zukünftig bei der
Weiterentwicklung des EU-Rechts im Bereich der unbemannten Luftfahrzeuge nicht
mehr mitarbeiten könnte.

MOTION
DATUM: 10.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Der Nationalrat behandelte das Geschäft in der Herbstsession 2020. In der Diskussion
erläuterte Aline Trede (gp, BE) als Sprecherin der Kommissionsminderheit, die
Argumente gegen die Annahme der Motion, die sich mit der Stellungnahme des
Bundesrates deckten. Verkehrsministerin Sommaruga resümierte, dass die EU-
Regulierung genügend Flexibilität biete, um sicherzustellen, dass mit den
Modellflugzeugen wie bis anhin weiter geflogen werden könne. Aus Sicht des
Bundesrates wiege die Problematik der eventuellen Gefährdung des Marktzugangs für
Drohnen und Robotik aus der Schweiz schwerer als die Regiestrierungspflicht, die er als
zumutbar erachte. 
Diese Worte fruchteten jedoch nicht. Die Mehrheit der grossen Kammer war der
Ansicht, dass die Vorschriften für den Modellflug in der Schweiz von der EU-Verordnung
zur Regelung von unbemannten Luftfahrzeugen ausgenommen werden sollen. Er
stimmte der Motion mit 93 zu 79 Stimmen bei 8 Enthaltungen zu. Grüne und
Grünliberale sowie fast alle SP-Mitglieder sprachen sich gegen die Vorlage aus. 9

In der Wintersession 2020 stimmte der Ständerat auf Empfehlung der Mehrheit seiner
Kommission der Motion «Ausnahme des Modellflugs von der EU-Drohnenregelung»
zu. Hans Wicki (fdp, NW) vertrat im Rat die Position der Mehrheit der KVF-SR. Er legte
dar, dass mit der Übernahme der EU-Drohnenregelung die administrativen
Anforderungen für die Modellfliegerei erhöht würden, ohne dass dabei ein konkreter
Sicherheitsgewinn resultieren würde. Zudem gehe mit der Übernahme die faktische
Einführung des Vereinszwangs einher, da Nichtmitglieder zahlreiche Nachteile zu
befürchten hätten. So müssten diese etwa einen zusätzlichen Online-Test absolvieren,
und die Flughöhe ihrer Modellflugzeuge würde auf 120 Meter beschränkt. Eva Herzog
(sp, BS) und Simonetta Sommaruga erläuterten für die Minderheit, respektive für den
Gesamtbundesrat, die von ihnen befürchteten Konsequenzen bei einer Annahme der
Motion. So nehme man mit Annahme der Motion in Kauf, dass die EU-Regulierung für
den Drohnen- und Modellflug, an der die Schweiz stark mitgearbeitet hatte, nicht
ratifiziert werden könne. Dadurch werde die Erhöhung der Sicherheit im Schweizer
Luftverkehr verzögert und die Schweizer Drohnen- und Robotikindustrie verliere den
Zugang zum EU-Binnenmarkt inklusive Forschungszusammenarbeit. Schliesslich
erläuterte Sommaruga, wie bereits im Nationalrat, dass die Schweiz von der
Weiterentwicklung des EU-Rechts im Bereich der unbemannten Luftfahrzeuge
ausgeschlossen wäre. In der Abstimmung schloss sich der Ständerat der Mehrheit
seiner Kommission an und stimmte der Motion knapp zu, mit 20 gegen 18 Stimmen bei 4
Enthaltungen. 10

MOTION
DATUM: 08.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Umweltschutz

Gewässerschutz

Die WAK-NR forderte in einer im Oktober 2020 eingereichten Motion, dass die
Stickstoffeinträge, welche via Abwasserreinigungsanlagen in Luft und Gewässer
gelangen, rasch reduziert werden. Dazu sollen die ARA aufgerüstet und die
Stickstoffeliminierungsleistung von aktuell 47 Prozent deutlich gesteigert werden. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion. Der Nationalrat befasste sich in der
Wintersession 2020 mit diesem Vorstoss, zusammen mit der Motion «Massnahmen zur
Elimination von Mikroverunreinigungen für alle Abwasserreinigungsanlagen», welche
ebenfalls von der WAK-NR eingereicht worden war. Kommissionssprecher Dettling (svp,
SZ) betonte, dass das Thema Wasserqualität umfassend angegangen werden solle,
deshalb habe die Kommission nicht nur die Landwirtschaft (Pa.Iv. 19.475) im Auge,
sondern wolle nun auch die Qualität des Wassers, welches aus den ARA in die Gewässer
fliesse, weiter verbessern. Umweltministerin Sommaruga pflichtete bei, dass die
vorliegende Motion helfen werde, die Gewässerqualität noch stärker zu verbessern. Bei
Annahme der Motion sei es wichtig und notwendig, die künftigen Arbeiten zum Ausbau
der ARA unter den Kantonen zu koordinieren. Der Bundesrat werde eine
Mitfinanzierung dieser Planungsarbeiten prüfen. Die Finanzierung der Massnahmen zur
Stickstoffelimination in den ARA würde aber verursachergerecht über die
Abwassergebühren ablaufen, schloss Sommaruga. Die Mitglieder des Nationalrates
nahmen die Motion stillschweigend an. 11

MOTION
DATUM: 17.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Klimapolitik

Die im November 2017 von Jürg Grossen (glp, BE) eingereichte Motion «Klimaschutz
endlich auch im Flugverkehr» forderte den Bundesrat auf, eine Abgabe, Gebühr oder
Lenkungsabgabe in der Zivilluftfahrt einzuführen. Die Abgabe sei gegebenenfalls mit
bestehenden internationalen oder nationalen Instrumenten abzustimmen. Die
eingenommenen Gelder sollen für Umweltschutzmassnahmen im Flugverkehr und für
Klimaschutzmassnahmen im Allgemeinen verwendet werden, so Grossen in seiner
Begründung. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Eine solche Abgabe könne zur
Verlagerung von Verkehrsströmen ins Ausland führen, was wirtschaftliche und
ökologische Nachteile mit sich bringen könne. Zudem fehle in der Verfassung eine
Grundlage für eine solche Steuer, was die Abgabe im Grunde darstellen würde.
Schliesslich habe die Schweiz im Rahmen der Verknüpfung der
Emissionshandelssysteme mit der EU den Einbezug der Luftfahrt in das Schweizer
Emissionshandelssystem ab 2020 vorgesehen.
In der Herbstsession 2019 befasste sich der Nationalrat mit der Motion.
Umweltministerin Sommaruga wies im Rat vergeblich darauf hin, dass in der
Zwischenzeit im Rahmen der Debatten zum CO2-Gesetz der Vorschlag einer
Flugticketabgabe eingebracht worden war; der Nationalrat nahm die Motion mit 112 zu
61 Stimmen bei 10 Enthaltungen deutlich an. 12

MOTION
DATUM: 19.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der ersten Woche der Herbstsession 2020 machte sich der Ständerat daran, die im
Rahmen der Ratsdebatten zur Totalrevision des CO2-Gesetzes entstandenen
Differenzen zum Nationalrat zu beseitigen. Eine erste Differenz wurde bei der
Festlegung des Inlandzieles beigelegt. Der Ständerat folgte dem Nationalrat und der
Mehrheit seiner vorberatenden UREK-SR und hob den Mindestanteil der Emissionen,
die im Inland reduziert werden müssen, von 60 auf 75 Prozent an. Weitere Differenzen
wurden unter anderem auch beim Thema UVP-pflichtige Anlagen, bei den technischen
Massnahmen zur Verminderung der CO2-Emissionen in Gebäuden sowie bei der
Verwendung der Mittel aus dem neu zu schaffenden Klimafonds ausgeräumt. Am
meisten zu reden gab im Ständerat die Ausgestaltung der Flugticketabgabe für
Privatflugzeuge. Eine knappe Mehrheit des Ständerates sprach sich, entgegen des
Beschlusses des Nationalrates und der Empfehlung der UREK-SR, für eine pauschale
Abgabe von CHF 500 pro Flug aus, wobei nur Flugzeuge ab einer Startmasse von 5700
Kilogram betroffen wären. Beat Rieder (cvp, VS) begründete die relativ tiefe Abgabe mit
der zu erhaltenden Wettbewerbsfähigkeit regionaler Flughäfen. Die Flüge mit Privatjets
würden bei einer höheren Abgabe massiv einbrechen, womit den regionalen Flughäfen
ein wichtiges finanzielles Standbein wegbreche, so Rieder. Umweltministerin Simonetta
Sommaruga argumentierte vergeblich, dass eine solche «Flatrate» für Privatflugzeuge
nicht sinnvoll sei, da sie keine Lenkungswirkung mehr habe, weil weder die Anzahl
Flugpassagiere noch die Flugdistanz berücksichtigt würden und die Abgabe so tief sei,
dass schliesslich die Abgabe für einen Flug im Privatjet billiger ausfallen könnte als die
Abgabe für ein Ticket in der Businessclass eines Linienflugzeuges. In der Folge wird sich
der Nationalrat wiederum mit diesem Thema beschäftigen müssen. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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